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6,9 Md€ *

9,6 Md€ *

2017 2023

* Hors cotisations retraites

Des années de hausses historiques…



10,1 Md€ 

2024

+ 503 M€ 
en 1 an

Hausse annuelle proposée 
dans le projet de loi de finances :

+ 5,3 % 

2024 : pour la 1re  fois plus de 10 Md€ annuel de budget !



2023 2024

Une masse salariale 
en hausse de 

8%

Des recrutements massifs,  
des revalorisations de rémunération

4,7Md€ 5,1Md€



C’est la traduction directe et concrète 
de ma politique de ressources humaines : 

des recrutements massifs conjugués 
à une forte revalorisation des rémunérations.  

«
«



6,9
7,6

9,6 10,1 11

Près de

+ 60 % 

2017 2020 2023 2024 2027

En Md€

Un budget 2024 inscrit dans le cadre de la loi 
d’orientation et de programmation du ministère

~

sur 10 ans



3,4 Md€ en 2023

3,8 Md€ en 2024

+ 12 %Services judiciaires 

Consolidation du budget

3,9 Md€ pour 2024

Reprise de la progression 
du budget en 2025

Administration pénitentiaire 

D’importants moyens 
au service des directions du ministère 

+ 30 %
2020/2024 
~ 



922 M€ en 2023

950 M€ en 2024

+ 3 %

Protection judiciaire 
de la jeunesse

D’importants moyens 
au service des directions du ministère 

642 M€ en 2023

702 M€ en 2024

Secrétariat 
général 

+ 9 %



2024 sera donc une nouvelle étape 
majeure dans le rattrapage de 30 ans 

d’abandon de la justice.  

«
«



Le cap reste le même : restaurer la place 
de la justice à la hauteur de sa mission 

fondamentale, de l’engagement 
de ceux qui la servent 

et surtout des attentes des Français. «
«



J’ai fixé un objectif clair lors 
de la présentation du plan d’action 

pour la justice celui de réduire drastiquement 
tous les délais de justice. 

Cela passe notamment par la réduction 
des stocks d’affaires. «

«



Nous avons obtenu grâce 
à ces moyens et l’engagement de nos 

magistrats, greffiers et des contractuels 
une baisse des stocks allant jusqu’à 30 %

pour la justice de proximité. «
«



Les acteurs du monde judiciaire 
ont pu compter sur moi pour décrocher 

ces budgets historiques,
je continuerai à me battre pour poursuivre 

le renforcement des moyens de notre justice.

«
«
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10 000 emplois
supplémentaires 

15

Création de 

d’ici 2027



Ces 10 000 emplois seront répartis, 
année après année, en fonction 

des besoins métiers, de l’avancement 
des projets et des capacités de recrutement 

et de formation des écoles. 

«
«



Magistrats Greffiers

+ 1 500 + 1 500
Au moins 

+ 1 100
entre 2023 

et 2025

Attachés 
de Justice

Création d’emplois sur le quinquennat



Cette première répartition géographique 
traduit deux principes fondamentaux :

l’objectivité et la confiance dans les acteurs 
de terrain pour le dernier kilomètre, puisque 

ce sont bien aux chefs de cours que j’ai confié 
le soin de répartir ces renforts historiques. 

«
«



Trois fois plus de création d’emplois 
en 2024 qu’en 2022 : + 2 110 ETP

Justice judiciaire : 1 307 dont 

Magistrats

327

Greffiers

340 400

Attachés 
de Justice



2 110 ETP 

dont 512 surveillants

3 pour l’ENAP 

Administration 
pénitentiaire : 599

Trois fois plus de création d’emplois 
en 2024 qu’en 2022 : + 2 110 ETP

92

Protection judiciaire 
de la jeunesse



Trois fois plus de création d’emplois 
en 2024 qu’en 2022 : + 2 110 ETP

Autres

112 personnels 
pour coordonner  
la politique 
publique 
de la justice. 
 



Une enveloppe catégorielle 
en constante augmentation

2020 2021 2022

17 M€

50 M€

110 M€

2023

170 M€

2024

50 M€

X 10
en 4 ans

Renforcer l’attractivité des rémunérations  
des métiers de la Justice



33 M€ de crédits interministériels 
pour financer les mesures catégorielles

5 points d’indice supplémentaires 
pour les agents du ministère dès le 1er janvier 2024 

Renforcer l’attractivité des rémunérations 
des métiers de la Justice

€

+ 5



+ 1 000€ brut/mois 
en moyenne à compter du 1er octobre 

Une revalorisation inédite des magistrats

Pour un coût de 88,5 M€ en 2024

Aucune
 revalorisation
 importante 

depuis 
1996



Cette mesure est nécessaire 
pour maintenir l’attractivité du métier 

de magistrat et légitime pour témoigner 
toute ma reconnaissance à l’égard 
de ceux qui œuvrent au quotidien 

au service de notre justice. 

«
«



• les surveillants pénitentiaires 
passeront en catégorie B

• les officiers passeront en catégorie A 

• Ces mesures seront accompagnées 
de revalorisations catégorielles. 

Un changement de catégorie 
pour les surveillants pénitentiaires 
et les officiers

À compter du 
1er janvier 2024 

47 M€ seront sanctuarisés pour financer cette réforme



Une réforme inédite et essentielle 
pour recruter et reconnaitre l’importance 

des métiers pénitentiaires

«
«



Des mesures pour les autres fonctionnaires

Pour une revalorisation indiciaire 
et indemnitaire de la filière greffe15 M€

Pour poursuivre les mesures transverses 
portées par le secrétariat général15,5 M€

En faveur des corps spécifiques
de la PJJ3 M€

Pour une  revalorisation des corps 
de direction de la DAP1 M€



22,5 M€ en 2024 

Une enveloppe complémentaire pour les greffiers
et les magistrats 

Une mesure catégorielle 
complémentaire pour 

les greffiers

Une réforme statutaire 
d’envergure 

• Création d’un corps de greffier 
de catégorie A

• Revalorisation du déroulement 
de la carrière des greffiers 
de catégorie B 



Mon cap est clair, 
il est celui de l’attractivité de tous les métiers 

de la justice et la fidélisation des femmes 
et des hommes qui travaillent 

au service de la justice de notre pays. 

«
«
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Poursuivre et finaliser 
le programme immobilier pénitentiaire

31



Pour un total de 75 000 places disponibles à l’horizon 2027

51 nouveaux 
établissements pénitentiaires 

Dont 23 opérationnels en 2024

Un plan de construction massif



Un plan 
de construction 
massif 

Le Mans-Les Croisettes 

Valence

Avignon
Montpellier

Nouvelle-Calédonie

Koné

Meaux
Caen

Troyes-Lavau 

Osny

Fleury-Mérogis Colmar

Nîmes

Noisy-le-Grand

Toulon

Bordeaux-Gradignan
Basse-Terre

Baie-Mahault

Guadeloupe

3 
premières

phases
achevées
en 2024

- Ifs

livraisons 
2023

livraisons 
2024



308 millions d’euros budgétés en 2024

À ce jour 2 Md€ ont été investis dans ce plan de construction, 
par rapport à un coût estimatif total de 5 Md€

• 130 M€  pour les opérations courantes 
de maintenance 

• Plus de 2 M€ consacrés aux études 
des réhabilitations de Fresnes et de Poissy 

Un budget en cohérence 

€ €



Je souhaite poursuivre 
la modernisation et l’agrandissement de 

l’immobilier juridictionnel afin de permettre 
l’accueil des renforts humains

«
«



Moderniser et agrandir l’immobilier juridictionnel 

Destinés à poursuivre 20 chantiers principaux 

362 M€ consacrés en 2024
à l’immobilier judiciaire propriétaire 

 Soit une hausse de près de 35 % en un an 



3 nouveaux palais de justice
Lille, Saint-Benoît (Réunion) et Saint-Laurent du Maroni.

15 restructurations-extensions de palais de justice existants  
Arras, Bayonne, Bourges, Bourgoin-Jallieu, Chaumont, Carcassonne, Evry, Fort-de-France, Mâcon, 
Nancy, Nantes, Nanterre, Paris Cité, Versailles, Vienne.

2 réhabilitations de bâtiments tiers pour 
construire des annexes aux palais de justice  
Niort et Valenciennes.



Je souhaite mettre en lumière 
certains efforts budgétaires qui me tiennent 

à cœur car ils ont vocation à moderniser 
et améliorer concrètement le fonctionnement 

du service public de la justice, 
ainsi que le bien-être de ses agents.

«
«



Des investissements informatiques en hausse

Destinés à poursuivre le plan de transformation numérique n°2 
articulé autour de 3 projets principaux 

209 M€ en 2024 
Soit une hausse de près de 7,2 % en un an 

Un plan de soutien massif sur le 
terrain incluant notamment le 

recrutement de 100 techniciens 
informatiques de proximité

La modernisation 
des logiciels métiers

L’objectif 100% numérisation 
d’ici 2027



Procédure pénale numérique (PPN)

500

 Depuis juin dernier, 
 avec l’aide du ministère de l’Intérieur, 
 ce chiffre a été multiplié par près de 300, 
 nous en sommes à 

En 2020

procédures transmises de manière 
dématérialisée des enquêteurs 
vers les tribunaux par mois 

143 000 par mois. 500

143 000

2020 2023

x 300

Procédures transmises de manière dématérialisée



Une enveloppe de crédits consacrée 
aux dépenses de frais de justice

674 M€ en 2024 
Soit une hausse de près de 14 M€ en un an 

pour renforcer les moyens d’enquête et d’expertise

Et de 36% depuis 2017 

à Une hausse qui contribuera 
à la réduction des stocks



Dont 657M€ dédiés à l’aide juridictionnelle soit + 16M€ en un an

Favoriser l’accès au droit et à la justice

Une enveloppe budgétaire de 

734 M€ en 2024 
Soit une hausse de près de 3% en un an 

L’aide aux victimes est portée à 47 M€ en 2024, 
soit une hausse de 2 M€ en un an



Un budget dédié à l’action sociale

43 M€ en 2024 
Soit une hausse de 13% en un an 

• Agir en faveur de la politique d’aides aux familles

• Réduire les restes à charges en termes de restauration 

• Faciliter l’accès au logement et à la propriété 
pour les agents (notamment en ajustant le prêt 
bonifié immobilier )

Pour renforcer 
la politique 
d’action sociale 
et notamment 
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